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DREAL Bretagne

Unité départementale du Morbihan
34, rue Jules Legrand
56100 Lorient

Lorient, le 30/04/2024

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 16/04/2024

Contexte et constats

Publié sur

DÉPÔT PÉTROLIER DE LORIENT KERGROISE

Port de commerce
56100 Lorient

Références : ACLS
Code AIOT : 0005501835

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 16/04/2024 dans l'établissement DÉPÔT
PÉTROLIER DE LORIENT KERGROISE implanté Rue Alphonse le Bourhis  ZI  de Kergroise 56100
Lorient.  L'inspection a été annoncée le 07/03/2024. Cette partie « Contexte et constats » est
publiée sur le site internet Géorisques (  https://www.georisques.gouv.fr/  ).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
DÉPÔT PÉTROLIER DE LORIENT KERGROISE•
Rue Alphonse le Bourhis ZI de Kergroise 56100 Lorient•
Code AIOT : 0005501835•
Régime : Autorisation•
Statut Seveso : Seveso seuil haut•
IED : Non•

La société  Dépôt Pétrolier de Lorient (DPL)  exploite  deux dépôts sur la zone industrielle portuaire
de LORIENT:

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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- le dépôt de Seignelay, situé 10 rue de Seignelay, comprenant 7 bacs essences, éthanol ou distillats
(gazoles/FOD) avec installations de chargement de véhicules citernes,
- le dépôt de Kergroise, situé rue Alphonse Le Bourhis, comprenant 6 bacs de stockage dédiés
uniquement aux distillats (Gazole et Fuel domestique) utilisé comme dépôt satellite du dépôt de
Seignelay, reliés entre eux par 2 pipelines enterrés).

Compte tenu des substances et quantités stockées, ces dépôts relèvent chacun du seuil haut du
classement SEVESO III. Le  Plan de Prévention des Risques Technologiques a été approuvé par
arrêté préfectoral du 27 décembre 2017.

Les prescriptions actuellement applicables au dépôt de Kergroise sont celles de l'arrêté préfectoral
du 7 novembre 1994, complétées ou modifiées par les arrêtés complémentaires des 17 décembre
2001, 16mai 2002, 21 août 2006, 17 juillet 2008 et  24 octobre 2016 autorisant l’exploitation des
installations du dépôt de Kergroise par la société Dépôt Pétrolier de Lorient (DPL) ainsi que les
dispositions des arrêtés ministériels associés à l’activité ainsi qu’au statut Seveso Seuil Haut de
l’établissement .

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
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suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;

 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

1
PM2I -

Recensement
Arrêté Ministériel du

26/05/2014, article Annexe 1.3.
Demande d'action corrective  3 mois

2
PM2I -

Dossiers des
équipements

Arrêté Ministériel du
26/05/2014, article Annexe 1.3.

Mise en demeure, respect de
prescription

 6 mois

4
Réservoirs -

Plan
d'inspection

Arrêté Ministériel du
03/10/2010, article 29-1

Mise en demeure, respect de
prescription

 6 mois

6
Réservoirs -
Inspections

externes

Arrêté Ministériel du
03/10/2010, article 29-3

Demande d'action corrective  3 mois

9
Massifs et

cuvettes de
rétention

Arrêté Ministériel du
04/10/2010, article 6

Mise en demeure, respect de
prescription

 6 mois

10
Massifs et

cuvettes de
rétention

Arrêté Ministériel du
04/10/2010, article 8

Mise en demeure, respect de
prescription

 6 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

3
PM2I - Dossiers
des réservoirs

Arrêté Ministériel du 03/10/2010,
article 28

Sans objet

5
Réservoirs -
Visites de

routine

Arrêté Ministériel du 03/10/2010,
article 29-2

Sans objet

7

Réservoirs -
Inspections

hors
exploitation

Arrêté Ministériel du 03/10/2010,
article 29-4

Sans objet
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

8
Réservoirs -

Ecarts
Arrêté Ministériel du 03/10/2010,

article 29-5
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les dossiers des équipements soumis au plan de modernisation des installations industrielles (PM2I)
sont incomplets, ils ne comprennent pas la présentation et la justification de la stratégie mise en
place pour leurs contrôles.   De plus, l'état initial des tuyauteries et des rétentions n'a pas été
réalisé. Ces éléments sont attendus dans le système de management de la sécurité selon l'annexe
1.3. de l'arrêté du 26 mai 2014 et sont précisés, par équipement, dans les arrêtés du 3 et du 4
octobre 2010.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : PM2I - Recensement
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/05/2014, article Annexe 1.3.
Thème(s) : Risques accidentels, SGS - Recensement équipements PM2I
Prescription contrôlée :

[...]  Le système de gestion de la sécurité définit  également les actions mises en œuvre pour
maîtriser les risques liés au vieillissement des équipements mis en place dans l'établissement et à
la corrosion.
Elles permettent a minima :
- le recensement des équipements visés par la section I de l'arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la
prévention  des  risques  accidentels  au  sein  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l'environnement soumises à autorisation ; le recensement des réservoirs visés à l'article 29 de
l'arrêté du 3 octobre 2010 relatif au stockage en réservoirs aériens manufacturés de liquides
inflammables exploités dans un stockage soumis à autorisation au titre des rubriques 4330, 4331,
4722,  4734  et  1436  de  la  législation  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l'environnement  ;  [...]

Constats :

Le recensement des équipements soumis à la réglementation liée au vieillissement (PM2I) a été
réalisé  par  l’exploitant.  La  liste  est  présente  sur  un  fichier  (tableur).  Ce  dernier  manque
d’informations permettant d’identifier les équipements, notamment les tuyauteries (seules les
zones sont indiquées). De plus, l’exploitant a eu des difficultés à le trouver car le SGS ne définit
pas les actions pour permettre ce recensement et le retrouver et il n’est pas relié au système de
gestion de la maintenance des équipements (GMAO). Aucune vérification de sa mise à jour au fil
du temps n’est réalisée.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Des compléments doivent être apportés sur le recensement des équipements, notamment afin
d’identifier clairement les tuyauteries soumises.
Le SGS doit définir les actions mises en œuvre permettant le recensement des équipements
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soumis au PM2I, leur identification rapide et sa mise à jour.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois

N° 2 : PM2I - Dossiers des équipements
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/05/2014, article Annexe 1.3.
Thème(s) : Risques accidentels, SGS - Dossiers des équipements PM2I
Prescription contrôlée :

[...]  Le système de gestion de la sécurité définit  également les actions mises en œuvre pour
maîtriser les risques liés au vieillissement des équipements mis en place dans l'établissement et à
la corrosion.
Elles permettent a minima :
[...]
-  pour  chaque équipement  identifié,  l'élaboration  d'un  dossier  contenant  :  l'état  initial  de
l'équipement,  la  présentation  de  la  stratégie  mise  en  place  pour  le  contrôle  de  l'état  de
l'équipement (modalités, fréquence, méthodes, etc.) et pour la détermination des suites à donner
à ces contrôles (méthodologie d'analyse des résultats,  critères de déclenchement d'actions
correctives de réparation ou de remplacement, etc.). Ces éléments de la stratégie sont justifiés,
en fonction des modes de dégradation envisageables, le cas échéant, par simple référence aux
parties du guide professionnel reconnu par le ministre chargé de l'environnement sur la base
desquelles ils ont été établis. Pour chaque équipement identifié, en application des actions mises
en œuvre pour maîtriser  les  risques liés  au vieillissement et  à  la  corrosion,  les  résultats  des
contrôles et les suites données à ces contrôles sont tracés, notamment les mesures prises pour
faire face aux problèmes identifiés ainsi que les interventions éventuellement menées.
Ces  dossiers  ou  une  copie  de  ces  dossiers  sont  tenus  à  la  disposition  de  l'inspection  des
installations classées.  Ils  sont rassemblés ou peuvent être imprimés de manière à être mis à
disposition rapidement lors d'un contrôle de l'inspection des installations classées.

Constats :

Les dossiers des équipements soumis au PM2I ne comprennent pas la présentation de la stratégie
mise en place pour le contrôle de l'état de l'équipement, qui doit être justifiée en fonction des
modes de dégradation envisageables, préalablement identifiés.
De plus, hormis les réservoirs, l’état initial des équipements n’a pas été réalisé.
L’exploitant a présenté les documents présentant la stratégie pour la détermination des suites à
donner aux contrôles (méthodologie d'analyse des résultats, critères de déclenchement d'actions
correctives  de  réparation  ou  de  remplacement,  etc.).  De  plus,  il  a  présenté  pour  plusieurs
équipements, via sa GMAO, les résultats des contrôles et les suites données (les mesures prises
pour faire face aux problèmes identifiés ainsi que les interventions éventuellement menées).

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Pour chaque équipement soumis au PM2I, l’exploitant doit réaliser un état initial et doit identifier
les modes de dégradation envisageables et présenter la stratégie pour le contrôle de l'état de
l'équipement qui en découle. Ce dossier doit être mis à jour et la stratégie requestionnée tout au
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long de la vie de l'équipement (suites aux inspections, réparations,...).

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 6 mois

N° 3 : PM2I - Dossiers des réservoirs
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 03/10/2010, article 28
Thème(s) : Risques accidentels, Vieillissement
Prescription contrôlée :

Chaque réservoir d'une capacité équivalente de plus de 10 mètres cubes fait l'objet d'un dossier
de  suivi  individuel  comprenant  a  minima les  éléments  suivants,  dans  la  mesure  où  ils  sont
disponibles  :
- date de construction (ou date de mise en service) et code de construction utilisé ;
- volume du réservoir ;
- matériaux de construction, y compris des fondations ;
- existence d'un revêtement interne et date de dernière application ;
- date de l'épreuve hydraulique initiale si elle a été réalisée ;
- liste des produits ou familles de produits successivement stockés dans le réservoir ;
- dates, types d'inspection et résultats ;
- réparations éventuelles et codes utilisés.
Ce dossier est tenu à disposition de l'inspection des installations classées.

Constats :

L’exploitant a présenté le dossier de suivi individuel du réservoir 38 via sa GMAO.
Il comprend notamment la fiche technique du réservoir, sa fiche de vie et la liste des « bons de
travaux ». L’ensemble de ces documents regroupe les éléments demandés dans la prescription.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Réservoirs - Plan d'inspection
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 03/10/2010, article 29-1
Thème(s) : Risques accidentels, Vieillissement
Prescription contrôlée :

Tout réservoir  d'une capacité équivalente de plus de 10 mètres cubes fait  l'objet d'un plan
d'inspection définissant la nature, l'étendue et la périodicité des contrôles à réaliser en fonction
des  produits  contenus  et  du  matériau  de  construction  du  réservoir  et  tenant  compte  des
conditions  d'exploitation,  de  maintenance  et  d'environnement.
Ce plan comprend :
-des visites de routine ;
-des inspections externes détaillées ;
-des inspections hors exploitation détaillées pour les réservoirs de capacité équivalente de plus de
100 mètres cubes. Les réservoirs qui ne sont pas en contact direct avec le sol et dont la paroi est
entièrement visible de l'extérieur sont dispensés de ce type d'inspection.



7/11

Constats :

Le  plan  d’inspection  présenté  pour  le  réservoir  38  comprend  des  visites  de  routine,  des
inspections  externes  et  des  inspections  hors  exploitation  tel  que  demandé.  Il  définit  leur
périodicité. La nature et l’étendue de ces contrôles sont précisés de manière générique pour tous
les réservoirs à toit fixe dans une trame d’inspection. Le fait de ne pas définir ces contrôles par
équipements ne permet pas de prendre en compte les spécificités de chaque réservoir (produits
contenus, matériaux, conditions d’exploitation, de maintenance et d’environnement). Ce constat
est en lien avec les constats du point de contrôle n°2 sur la présentation de la stratégie de
contrôle.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Le plan d’inspection doit être réalisé par équipement et doit présenter comment les spécificités
de chaque réservoir (produits contenus, matériaux, conditions d’exploitation, de maintenance et
d’environnement) sont prises en compte (voir demandes du point de contrôle n°2).

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 6 mois

N° 5 : Réservoirs - Visites de routine
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 03/10/2010, article 29-2
Thème(s) : Risques accidentels, Vieillissement
Prescription contrôlée :

Les  visites  de  routine  permettent  de  constater  le  bon  état  général  du  réservoir  et  de  son
environnement ainsi  que les  signes  extérieurs  liés  aux modes de dégradation possible.  Une
consigne écrite définit les modalités de ces visites de routine. L'intervalle entre deux visites de
routine n'excède pas un an.

Constats :

L’exploitant a présenté le dernier rapport de visite de routine du réservoir 38. Les points de
contrôle sont énumérés et permettent de constater l’état général du réservoir. Cette visite est
toujours réalisée par la même personne, qui a une expérience reconnue en maintenance et en
PM2I. L’échéance annuelle est respectée.
Le rapport fait apparaître des désordres qui sont intégrés au plan d’actions du réservoir, avec une
échéance.
Au cours de la visite sur le terrain, l’inspection a remarqué la présence de mousse notamment sur
les raidisseurs et les dépassées des tôles marginales. Cette observation est notée dans le rapport
de visite de routine et n’empêche pas à ce jour d’observer d’éventuels défauts, cependant il serait
pertinent de procéder au nettoyage avant les visites de routine.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant doit veiller à ce que la mousse ne s’accumule pas trop autour des raidisseurs et sur les
dépassées des tôles marginales afin de permettre un contrôle visuel pertinent et exhaustif au



8/11

cours des visites de routine.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Réservoirs - Inspections externes
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 03/10/2010, article 29-3
Thème(s) : Risques accidentels, Vieillissement
Prescription contrôlée :

Les inspections externes détaillées permettent de s'assurer de l'absence d'anomalie remettant en
cause la date prévue pour la prochaine inspection.
Ces inspections comprennent a minima :
-une  inspection  visuelle  externe  approfondie  des  éléments  constitutifs  du  réservoir  et  des
accessoires  (comme les  tuyauteries  et  les  évents)  ;
-une inspection visuelle de l'assise ;
-une inspection de la soudure entre la robe et le fond ;
-un contrôle de l'épaisseur de la robe, notamment près du fond ;
-une vérification des déformations géométriques éventuelles du réservoir, et notamment de la
verticalité, de la déformation éventuelle de la robe et de la présence d'éventuels tassements ;
-l'inspection des ancrages si le réservoir en est pourvu ;
-des investigations complémentaires concernant les défauts révélés par l'inspection visuelle s'il y a
lieu.
Ces inspections sont réalisées au moins tous les cinq ans, sauf si une visite de routine réalisée
entre-temps a permis d'identifier une anomalie. Une fréquence différente peut être prévue par
arrêté préfectoral pour les réservoirs liés à des unités de fabrication.

Constats :

L’inspection a constaté que l’échéance des 5 ans entre chaque inspection externe est respectée.
L’inspection a consulté le dernier rapport d’inspection externe détaillée du réservoir 38 de 2018.
Le rapport ne fait pas apparaître la revue des visites de routine (conformément à la page 24 du
guide DT94). L’exploitant a indiqué que ce point est bien réalisé car le plan d’actions du réservoir
est fourni au prestataire en amont du contrôle. L’exploitant s’est engagé à ce que cette revue soit
présente  dans  les  prochains  rapports  d’inspection  externe.  Les  autres  points  de  contrôles
demandés  par  la  réglementation  sont  présents  dans  le  rapport.
Le rapport statue, en conclusion, sur l'absence d'anomalie remettant en cause la date prévue
pour la prochaine inspection. Les recommandations de travaux sont intégrés au plan d’actions du
réservoir.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant s’assurera que les prochains rapports d’inspections externes détaillées présentent
tous les points de contrôles réglementaires.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 3 mois



9/11

N° 7 : Réservoirs - Inspections hors exploitation
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 03/10/2010, article 29-4
Thème(s) : Risques accidentels, Vieillissement
Prescription contrôlée :

Les inspections hors exploitation détaillées comprennent a minima :
-l'ensemble des points prévus pour l'inspection externe détaillée ;
-une inspection visuelle interne approfondie du réservoir et des accessoires internes ;
-des mesures visant à déterminer l'épaisseur restante par rapport à une épaisseur minimale de
calcul ou une épaisseur de retrait, conformément, d'une part, à un code adapté et, d'autre part, à
la cinétique de corrosion. Ces mesures portent a minima sur l'épaisseur du fond et de la première
virole du réservoir et sont réalisées selon les meilleures méthodes adaptées disponibles ;
-le contrôle interne des soudures. Sont a minima vérifiées la soudure entre la robe et le fond et les
soudures du fond situées à proximité immédiate de la robe ;
-des investigations complémentaires concernant les défauts révélés par l'inspection visuelle s'il y a
lieu.
Les inspections hors exploitation détaillées sont réalisées aussi souvent que nécessaire et au
moins tous les dix ans, sauf si les résultats des dernières inspections permettent d'évaluer la
criticité du réservoir à un niveau permettant de reporter l'échéance dans des conditions prévues
par un guide professionnel reconnu par le ministère chargé du développement durable. Ce report
ne saurait excéder dix ans et ne pourra en aucun cas être renouvelé. A l'inverse, ce délai peut être
réduit si une visite de routine ou une inspection externe détaillée réalisée entre-temps a permis
d'identifier une anomalie.

Constats :

La dernière inspection hors exploitation détaillée du réservoir a été réalisée en 2022.
Les points de contrôles demandés par la  réglementation sont présents dans le rapport,  qui
conclut à l’aptitude du réservoir  pour les 10 ans à venir.
L’échéance des 10 ans entre chaque inspection hors exploitation est respectée.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Réservoirs - Ecarts
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 03/10/2010, article 29-5
Thème(s) : Risques accidentels, Vieillissement
Prescription contrôlée :

Les écarts constatés lors de ces différentes inspections sont consignés par écrit et transmis aux
personnes compétentes pour analyse et décision d'éventuelles actions correctives.

Constats :

L’inspection a constaté que chaque remarque/recommandation présente dans un rapport de
visite (de routine, externe, hors exploitation), est intégrée dans le plan d’actions du réservoir (dans
la GMAO) avec un délai de réalisation fixé par le chargé de maintenance et coordinateur PM2I.
L’inspection note une bonne appropriation des rapports d’inspections telle que demandé par la
réglementation : consignation des écarts, analyse, décision et actions correctives.
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Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Massifs et cuvettes de rétention
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 6
Thème(s) : Risques accidentels, Vieillissement
Prescription contrôlée :

[...] L'exploitant réalise un état initial de l'ouvrage à partir du dossier d'origine de l'ouvrage, de ses
caractéristiques de construction, de l'historique des interventions réalisées sur l'ouvrage (contrôle
initial, inspections, maintenance et réparations éventuelles) lorsque ces informations existent.
A l'issue de cet état initial, l'exploitant élabore et met en œuvre un programme d'inspection de
l'ouvrage.
 L'état initial, le programme de surveillance et le plan de surveillance sont établis soit selon les
recommandations  d'un  des  guides  professionnels  mentionnés  à  l'article  8,  soit  selon  une
méthodologie développée par l'exploitant pour laquelle le préfet peut exiger une analyse critique
par un organisme extérieur expert choisi par l'exploitant en accord avec l'administration.

Constats :

La méthodologie choisie par l’exploitant pour le suivi de ses rétentions est celle du guide DT92.
L’inspection s’est intéressée à la rétention du réservoir 38.
L’état initial de cet équipement n’a pas été réalisé (comme constaté de manière générale au point
de contrôle  n°2).  Il  doit  correspondre  au  dossier  de  surveillance  décrit  au  4.1.  du  guide  et
comprend une fiche  descriptive  de  l’ouvrage  ainsi  qu’un  dossier  technique. 
L’historique des interventions réalisées (inspections, réparations éventuelles,…) peut être retrouvé
via la GMAO.
La périodicité des visites de surveillance est annuelle. La dernière date du 15 février 2024. Les
points de contrôle sont cohérents avec les attendus du guide. Les désordres sont ensuite intégrés
au plan d’actions de l’équipement.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L’exploitant doit réaliser l’état initial de ses rétentions soumises au PMII par l’élaboration d’un
dossier  de  surveillance  comprenant  une  fiche  descriptive  de  l’ouvrage  ainsi  qu’un  dossier
technique,  tel  que  décrits  dans  le  guide  DT92  (voir  demandes  du  point  de  contrôle  n°2).

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 6 mois

N° 10 : Massifs et cuvettes de rétention
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 04/10/2010, article 8
Thème(s) : Risques accidentels, Vieillissement
Prescription contrôlée :

L'état initial, les programmes d'inspection ou de surveillance ainsi que les plans d'inspection ou de
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surveillance mentionnés aux articles 3 à 7 peuvent être établis selon les recommandations de
guides professionnels reconnus par le ministre chargé de l'environnement. [...]
Pour  chaque  équipement  ou  ouvrage  mentionné  aux  articles  3  à  7  et  pour  lequel  un  plan
d'inspection et de surveillance est mis en place, l'exploitant élabore un dossier contenant : ― l'état
initial de l'équipement ;
―  la  présentation  de  la  stratégie  mise  en  place  pour  le  contrôle  de  l'état  de  l'équipement
(modalités,  fréquence,  méthodes,  etc.)  et  pour  la  détermination des  suites  à  donner  à  ces
contrôles (méthodologie d'analyse des résultats, critères de déclenchement d'actions correctives
de réparation ou de remplacement, etc.). Ces éléments de la stratégie sont justifiés, en fonction
des modes de dégradation envisageables, le cas échéant par simple référence aux parties du
guide professionnel reconnu par le ministre chargé de l'environnement sur la base desquelles ils
ont été établis ;
― les résultats des contrôles et les suites données à ces contrôles ;
― les interventions éventuellement menées. Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des
installations  classées  et  est  aisément  consultable  lors  d'un  contrôle  de  l'inspection  des
installations  classées.  [...]

Constats :

Le dossier des rétentions n’est pas complet, il ne contient pas d’état initial ni de présentation de
la stratégie mise en place pour le contrôle de l'état de l'équipement, qui doit être justifiée en
fonction des modes de dégradation envisageables, préalablement identifiés (comme constaté de
manière générale à tous les équipements au point de contrôle n°2).
Les résultats des contrôles et les suites données sont quant à eux enregistrés dans la GMAO.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Le dossier des rétentions doit être complété par l’état initial de l’équipement ainsi que par la
présentation de la  stratégie  mise  en place pour  le  contrôle  de l’état  de l’équipement (voir
demandes du point  de contrôle  n°2).

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 6 mois


